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CURRICULUM VITAE 
                                                  
 

                                        Pierre FADEUILHE 
Né le 19 juin 1970, 

Un enfant 
 

FONCTIONS UNIVERSITAIRES  

- Maître de conférences (hors-classe) en droit privé à l’INP de Toulouse 
(IPST-CNAM) 

- Chargé d’enseignements à l’Université de Toulouse 1 
- Chercheur à l’IRDEIC- Université de Toulouse 1 
- Membre du centre de droit franco argentin à 

l’université San Salvador (Argentine) 
 

 
 

PRINCIPAUX DOMAINES D’INTERVENTION 
 
Droit social, Droit des associations, Droit des assurances, Gestion des ressources humaines, 
Formation à distance 
 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
 

- Responsable pédagogique de la licence droit du travail et protection sociale au CNAM 
Toulouse (depuis 2012) ; 

- Responsable pédagogique de la capacité en droit en formation à distance - Université de 
Toulouse 1/IPST-Cnam (depuis 2010) ; 

- Responsable pédagogique du D.U. Sciences juridiques en formation à distance   - 
Université de Toulouse 1 (depuis 2007) ; 

- Responsable Master Pro Droit de l'Urbanisme et de l'immobilier : Parcours Droit de 
l'immobilier et construction – Université de Perpignan (2010-2012) ; 

- Responsable de la licence professionnelle droit et gestion d’une association - Université 
de Perpignan (2005-2007) 

- Responsable de l’ICSV à l’IPST-CNAM - INP de Toulouse – (2003-2004)  

- Responsable du Dess CAAE à l’IAE de Perpignan (2001-2003) 
 

MEMBRE DE JURY 
 

- Membre du jury du concours des inspecteurs du travail (2005-2018) 

- Membre du jury du Cafdes à l’école nationale de la santé à Rennes (2004-2018)  

- Membre du jury du DCG et du DSCG (2001-2014) 
 

DIPLOMES UNIVERSITAIRES : 
 

2008 : Habilitation à diriger des recherches (Université de Toulouse 1) 
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1999 : DOCTORAT en droit privé 
- Thèse intitulée « La sauvegarde de l’emploi » ; 
- Prix de l’Académie de législation de Toulouse. 

1994 : DEA Droit privé (Université Toulouse 1) 
1993 : DESS Gestion du Personnel (Université Toulouse 1) 

1991 : Institut d’Etudes Politiques, Toulouse. 
 

PUBLICATIONS  

Ouvrages  

- L’association, de A à Z Dalloz (en collaboration),  septembre 2018 ;  

- Droit des associations et fondations, Dalloz, (en collaboration) : thèmes traités : 
associations intermédiaires et entreprises d’insertion sous forme 
associative (décembre 2015) ; 

- Les groupements d’employeurs, 30 ans d’innovation au service de l’emploi », 
2015 (Sous la direction de) ; 

- Les groupements d’employeurs Le temps partagé au service de l’emploi, éditions 
Liaisons sociales, janvier 2008, 2eme éd. (Sous la direction de) ; 

- Le Code annoté des assurances, 13 eme éd., Lexis-Nexis (en collaboration) ; 
thèmes traités : assurance de groupe, assurance maladie complémentaire, 
intermédiaires d’assurance. 

 

Publications régulières : 

 

- Membre du comité scientifique de Juris-association 

- Participation au Lamy social groupe. 

- Participation à la revue Droit de la famille sur les questions ayant trait au droit du 
travail et au droit de la sécurité sociale. 

- Participation aux sommaires commentés Dalloz dans le cadre de l’IRDS 
(Université de Toulouse 1) et du centre de droit de la Concurrence (Université de 
Perpignan). 

 

Principaux articles : 

- « L’obligation de sécurité du salarié », Juris associations, 1er mai 2019, p. 30 ;  

- « Négociation collective territoriale : l’expérience réussie des groupements 
d’employeurs », à paraitre ;  

- « L’adoubement des groupements d’employeurs », Juris associations, 15 février 
2019, p.39. 

- « Bénévolat et salariat », Juris associations, 1er décembre 2018, p. 19. 

- « L’indemnisation du chômage en Europe », la Ley, Argentine, à paraitre ; 

- « La réforme du droit du licenciement », Juris associations, 15 mars 2018, p. 28. 

- « Mutualisation de l’emploi et groupements d’employeurs », Juris associations, 
1er février 2018, p. 24. 
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- « Le règlement intérieur salarié, actualité juridique », Juris associations, 1er 
novembre 2017, p. 41. 

- « La constitution d’un groupement d’employeurs sous forme de SCIC, difficultés 
juridiques », Petites affiches, 26 septembre 2017, p.8. 

- « Quels partenaires en l’absence de délégué syndical ? », Juris associations, 15 
février 2017, p. 40 ;  

- « Le président (d’une association) a-t-il tous les pouvoirs ? », Juris associations, 15 
décembre 2016, p. 41 ;  

- « Le contrat saisonnier, Actualité juridique », Juris tourisme, décembre 2016, p. 
42 ; 

- « Délégations de pouvoirs et notions voisines », Juris-associations, 1er novembre 
2016 ;  

- « Les groupements d’employeurs, passé, présent, futur », Petites Affiches, 21 
octobre 2016, p. 7 ; 

- « Le coût judiciaire de la rupture illégitime », Juris-associations, 1er octobre 
2016 ; 

- « El futuro de las jubilaciones », Análisis de las recientes evoluciones en Europa », 
la Ley, 11 mars 2016, p.6 ; 

- « Le transfert des salariés, aspects collectifs », Juris-associations, 1er décembre 
2015 ; 

-  « La sécurisation de la relation de travail du salarié mis à disposition », in Les 
transformations du droit du travail et la crise : approches comparées en Europe, 
cahiers de l’IRDEIC, 2015 ;   

- « Les GEIQ Une catégorie juridique autonome de groupement d'employeurs », 
JCP ed. E, n° 42, 15 octobre 2015, 1499 ; 

-  « Le prêt de main d’œuvre à but non lucratif », Juris-associations, 1er mai 2015 ; 

- « Seuils d’effectifs, quels enjeux ? » Juris-associations, 1er février 2015 ; 

- « Quelle utilité des groupements d’employeurs ? », Revue de droit du travail 
2015, p. 84. 

- « la prise d’acte de la rupture, une fin en soi ? » Juris-associations, 1er décembre 
2014 ; 

- « L’obligation d’emploi de 6% des travailleurs handicapés », Juris-associations, 15 
novembre 2014 ; 

- « Baby-Loup, une affaire de principe, un arrêt d’espèce » », Juris-associations, 1 
novembre 2014 ; 

- « CDD : vigilance orange sur le contrat saisonnier », Juris tourisme juillet/aout 
2014 ;  

- « Liberté syndicale : une liberté contemporaine », Juris-associations, 1er mai 
2014 ; 

- « Rupture conventionnelle, actualité jurisprudentielle », Juris tourisme avril 
2014 ; 

- « Affaire baby-loup : suite mais pas fin... », Juris-associations, 15 février 2014 ; 
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- « Le travail dissimulé exposé au grand jour », Juris-associations, 1er octobre 
2013 ; 

- « Laïcité : l’application du principe », Juris-associations, 15 septembre 2013 ;  

- « La détermination de l’employeur en matière associative », Juris-associations, 15 
juin 2013 ;  

- « L’égalité de traitement entre salariés, actualité jurisprudentielle », Juris-
associations, 15 juin 2013 

- « Egalité de rémunération : de la théorie à la pratique», Juris-associations, 1er 
mai 2013 ; 

- « La force obligatoire du règlement intérieur », Juris-associations, 1er mars 2013 

- « Temps de travail effectif, le grand principe », Juris-associations, 15 février 2013 

- « Les élections professionnelles à la loupe », Juris-associations, 15 décembre 2012 

- Les groupements d'employeurs qui organisent des parcours d'insertion et de 
qualification Une nouvelle catégorie juridique de groupement d'employeurs ?, 
JCP E, n° 47, 22 Novembre 2012, 1706. 

- « Zoom sur les discriminations à l’embauche », Juris-associations, 15 octobre 
2012. 

- « Les groupements d’employeurs : responsabilité solidaire et exigences 
égalitaires », droit social, 2012, p. 899. 

- « Rupture conventionnelle, le point sur une jurisprudence abondante », 
Juristourisme », juillet-aout 2012. 

- « A travail égal, traitement égal : actualité jurisprudentielle », Juris-associations, 
1er juin 2012. 

- « Les groupements d’employeurs : nouveautés pour les adhérents et les 
salariés », Juris-associations, 1er mai 2012. 

- « Le harcèlement moral : actualité jurisprudentielle », Juris-associations, 1er mars 
2012. 

- « Lumière sur les forfaits jours »,  Juris-associations, 15  février 2012. 

- « Le travail à temps partiel : les précisions de la Cour de cassation », Juris-
associations, 1er  février 2012. 

- « Les groupements d’employeurs, un dispositif de prêt de main d’œuvre au 
service de l’emploi durable », SSL, n°1523, numéro spécial, p.62. 

- « L’application volontaire de l’article L. 1224-1 du Code du travail », Juris-
associations, 15  octobre 2011. 

- « L’inaptitude, une notion qui se précise », Juris-associations, 1er  octobre 2011. 

- « Les groupements d’employeurs, un dispositif en constante évolution », Juris-
associations, 1er juillet 2011. 

- « L’UES : un sigle pour une reconnaissance complexe des relations de travail », 
Juris-associations, 15  juin 2011. 

- « Le harcèlement moral, panorama de jurisprudence », Juris-associations, 15  avril 
2011. 

- « L’applicabilité d’une convention collective », Juris-associations, 15  mars 2011. 
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- « Salariés mis à disposition, le calcul des effectifs de l’association d’accueil », 
Juris-associations, 15  octobre 2010. 

- « Portabilité des droits : l’exemple de la couverture complémentaire », Juris-
associations, 1er  décembre 2009. 

-  « Pour une sécurisation juridique des associations « profession sport », Juris-
associations, 1er  mai 2009. 

- « Une aide à l’embauche pour les TPE : un remède à la crise ? », Juris-
associations, 15  mars 2009. 

- « Groupement d’employeurs et dispositifs d’épargne salariale. Les apports de 
l’article 7 de la loi  du 3 décembre 2008 », JCP social, n° 7 du 10 février 2009,  p. 
19. 

- « La rupture conventionnelle du contrat de travail », Juris-associations, n° 388 du 
15 novembre 2008, p. 33. 

- « La république est-elle en danger ?, Enseignements de l’arrêt GPMF, Juris-
associations, n° 383 du 15 juillet 2008, p. 26. 

- « Vade-mecum en droit des associations », Juris-associations, n° 376 du 1er avril 
2008. 

- « De la capacité de décider d'une action en justice au nom d'une association," 
Jurisprudence Sociale Lamy,  n°237, p. 4. 

- « Responsabilités de l’entreprise utilisatrice consécutives à la mise à disposition 
d’un salarié par une entreprise de travail temporaire », Jurisprudence Sociale 
Lamy, n° 227, p. 4. 

- « La domiciliation des personnes sans domicile stable », Droit de la famille, 
Novembre 2007, n°33, p. 11. 

- « Groupement d’employeurs et dispositifs d’épargne salariale », Juris-
associations, 15 octobre 07, p. 32. 

- « Opérations de prêt de main d’œuvre. A la recherche du but lucratif … », 
Semaine sociale Lamy, n°1325, p. 6. 

- « L’association, forme juridique pertinente des groupements d’employeurs ? », 
Lamy associations mai et juin 2007. 

- « L’ouverture des groupements d’employeurs aux collectivités territoriales et à 
leurs établissements publics », Bull. soc. Francis Lefebvre, 12/06, p. 673. 

- « Les groupements d’employeurs : actualité juridique », Bull. soc. Francis 
Lefebvre, 12/05, p. 659. 

- « Regard critique sur l’entreprise de travail à temps partagé », Semaine sociale 
Lamy, n°1237, p. 6. 

- « L’impact du concept de responsabilité sociale de l’entreprise en droit du 
travail », in « Décider avec les parties prenantes Approches d’une nouvelle 
théorie de la société civile », ed. La découverte, p. 106. 

- « Les groupements d’employeurs et la liquidation judiciaire », Semaine sociale 
Lamy, n°1189, p. 6. 

- « La détermination de la convention collective applicable dans un groupement 
d’employeurs multi-sectoriels », Bull. soc. Francis Lefebvre, 06/04, p. 307. 

- « L’identification des risques et personnes responsables dans un groupement 
d’employeurs » Bull. soc. Francis Lefebvre, 03/03, p. 149. 

- « Les groupements d’employeurs : difficultés juridiques », Bull. soc. Francis 
Lefebvre, 03/02, p. 129. 

- « La loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 : une nouvelle avancée dans la spécificité du 
risque dépendance », Droit de la famille 2002, n° 10, p. 7. 



6 

 

- « Aspects pratiques du droit de la Sécurité sociale » in Le couple et le patrimoine, 
éd. du Juris-Classeur. 

-  «  La protection de l’emploi dans le droit des entreprises en difficulté », Petites              
Affiches, octobre 2000. 

- « L’exclusion de garantie dans le contrat d’assurance », Petites Affiches, n° 53, 15 
mars 2000, p. 5. 

 

Principales notes : 

 

- Note sous Cass. Soc. 1er  mars 2011, JCP E n° 30, 28 Juillet 2011, 1566. 

- Note sous Cass. Soc. 10 mars 2010, Dalloz 2010, p. 2036. 

- Note sous Cass. Soc. 28 novembre 2007, Dalloz 2008, p. 1460.  

- Note sous Cass. Soc. 6 juillet 2000, Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine et Midi-
Pyrénées, 2002-03, p. 616 : « La nature juridique de la créance du groupement 
d’employeurs en cas de procédure collective ouverte à l’encontre d’une 
entreprise utilisatrice ». 

- Note sous CA Paris, 12 janvier 2000, Dalloz 2001, p.1236. 

- Note sous Cass. civ. 1, 4 mai 1999, Dalloz 1999, p.523. 

- Note sous CA Toulouse, 4 mars 1999, Dalloz 2000, p.370. 

- Note sous Cass. civ. 1, 15 décembre 1998, Dalloz 1999, p. 523. 

 

Principales observations : 

 

- Obs. sous Cass. 2eme civ, 10 juillet 2008, Droit de la famille, 2008, n° 12, n° 169. 
- Obs. sous Cass. Soc. 8 juin 2005, Droit de la famille, 2007, n°10, p. 41. 

- Obs. sous Cass. Soc. 10 mars 2004, Droit de la famille, 2007, n°11, p. 37. 

- Obs .sous Cass. Civ. 1ere 8 octobre 2003, Droit de la famille, 2004, n°9, p. 44. 

- Obs .sous Cass. Soc. 9 juillet 2003, Dalloz 2004, n° 3, p.184. 

- Obs. sous Cass. Soc 25 mars 2003, Droit de la famille, 2003, n°9, p. 20.  

- Obs. sous Cass. Soc. 26 septembre 2002, Dalloz 2003, n° 13, p.905. 

- Obs. .sous Cass. Soc. 9 juillet 2002, Droit de la famille, 2003, n°2, p. 29. 

- Obs. sous Cass. Soc. 27 février 2002, Dalloz 2003, n° 13, p. 905. 

 
INTERVENTIONS A L’ETRANGER 
 

- Conférence à l’Université El Salvador à Buenos-Aires, 23 aout 2018, 
« L’indemnisation du chômage en Europe » 

- Conférence à l’Université El Salvador à Buenos-Aires, 16 aout 2016, « L’avenir des 
retraites en Europe » 

- Intervention à Dublin dans le cadre de Eurofound « Workshop New Forms of 
Employment - Dublin 24 juin 2016. 
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- Interventions à l’Université El Salvador à Buenos-Aires (Argentine) tous les deux 
ans depuis 2003. 

- Professeur invité du 13 au 21 août 2010 à l’Université El Salvador (Buenos-Aires, 
Argentine) ; 

- Conférence à l’Université El Salvador (faculté de droit et de gestion) le 16 aout 
2010 sur le thème « L’avenir de la protection sociale en France et en Europe » ; 

- Conférence à l’Université de Buenos-Aires (UBA, Argentine) (faculté de droit) le 
18 aout 2010 sur le thème « L’avenir des retraites en France et en Europe » ; 

- Conférence à l’Université catholique argentine (UCA, Buenos-Aires, Argentine) 
(faculté de médecine) le 20 aout 2010 sur le thème « Les évolutions de 
l’assurance maladie en France et en Europe » ; 

- Intervention à un colloque organisé par l’Université Aristote de 
Thessalonique consacré aux aspects de droit du travail comparaison franco-
grecque : « Les dispositifs de prêt de main d’œuvre en droit comparé » 18-21 
février 2010 

- Intervention dans un séminaire de recherche consacré à la Flexsécurité à Liège 
(Belgique), 23 et 24 mars 2006. 

 
INTERVENTIONS EN FRANCE DANS DES COLLOQUES 
 

- Audition au conseil économique, social et environnemental par la  Section du 
travail et de l'emploi dans le cadre de la saisine : "Groupements d'employeurs", 

30 mai 2018. 

- Intervention au séminaire des groupements d’employeurs « L’actualité juridique 
des groupements d’employeurs », La Rochelle, 19 et 20 juin 2014 

- Intervention au colloque « crise économique et transformation du droit du 
travail » organisé par la Cour de cassation et l’IRDEIC, 14 février 2014 : 
« sécurisation des parcours professionnels et relations triangulaires de travail » 

- Intervention au forum des groupements d’employeurs organisé par l’UGEF à Lille, 
26 janvier 2012 

- Animateur du colloque organisé par le M2 Droit du travail organisé par 
l’Université de Toulouse 1  sur le thème des groupements d’employeurs, le 5 
janvier 2012. 

- Intervention à un colloque organisé par l’Unassi à Sens (89) : « Regroupement 
d’entreprises dans le secteur social et médico-social » 17 juin 2010 ; 

- Intervention à un colloque organisé par l’Université de Toulouse 1 : « Emploi 
durable et dispositifs de prêt de main d’œuvre », 5 mars 2010. 

- Intervention dans un colloque sur les groupements d’employeurs organisé à La 
Rochelle, 9-10 novembre 2005 : « L’actualité juridique des groupements 
d’employeurs ». 

- Intervention dans un colloque au Cnam Paris : « La responsabilité sociale de 
l’entreprise et le droit du travail, 6 février 2004. 
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- Intervention dans un colloque sur les groupements d’employeurs organisé à 
Poitiers, 27 mars 2003 : « La détermination de la convention collective applicable 
dans un groupement d’employeurs multisectoriel ». 

- Intervention en DEA Droit des contrats Université de Chambéry « Le forçage du 
contrat. L’exemple du contrat de travail », 6 mars 2003. 

- Intervention dans un colloque organisé par l’IRES, 12 décembre 2002 ; thème de 
l’intervention : « Les nouveaux visages de la stabilité de l’emploi ». 

- Colloque intitulé « L’avenir des groupements d’employeurs » organisé à 
l’Université de Toulouse 1 mars 2001; thème d’intervention : « Les groupements 
d’employeurs, aspects juridiques ». 

- Colloque intitulé « Autour de la Démocratie : regards croisés », organisé par 
l’Université Toulouse II le MIRAIL le 10 et 11 décembre 1999, à Carcassonne ; 
thème de l’intervention : « La démocratie dans l’entreprise ». 

- Colloque intitulé « Le licenciement économique : un risque d’exclusion sociale », 
organisé par le LIRHE le 5 et 6 novembre 1999 ; thème de l’intervention : « Le rôle 
du juge en matière de prévention des licenciements économiques. Approche de 
droit comparé ». 

 
DIVERS  

- Participation à des contrats de recherche : au sein du Laboratoire 
Interdisciplinaire de recherche sur les Ressources humaines et l’Emploi (L.I.R.H.E. 
puis l’IRDS) ; 

- Participation à l’élaboration de Cdrom en droit des affaires et droit du travail, 
droit des contrats, droit des sociétés à l’IPST-CNAM de Toulouse, l’Arcnam de 
Bordeaux, l’Université des sciences sociales de Toulouse 1 dans le cadre de la 
formation à distance. 


